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Survol des négociations à l’OMC sur l’agriculture 

Éditorial : La fin de la partie n’est pas encore en vue 
On ne s’attendait pas à ce que la réunion ministérielle de Delhi des 3 et 4 septembre débouche sur une 
percée permettant de sortir les négociations de l’impasse, mais plutôt qu’elle indique si les membres 
sont effectivement prêts à reprendre le collier là où ils l’ont laissé et à faire progresser les pourparlers 
vers une conclusion définitive en 2010. Cette première épreuve a révélé qu’il reste de profondes 
différences entre les membres sur la façon de faire avancer les négociations : dès le départ, on ne 
s’entend pas s’il faut commencer avec le projet de modalités de décembre 2008 comme assise des 
pourparlers ou non. Le problème est simple : dans la situation actuelle, les protagonistes, en 
l’occurrence les pays en développement émergents (Chine, Inde, Brésil et Afrique du Sud) dans un 
camp et les États-Unis dans l’autre, se regardent en chiens de faïence en attendant que l’autre dévoile 
son jeu en premier, ce que chaque partie se refuse à faire pour le moment. Si la réunion de Delhi devait 
être l’avant-première de ce qui émanera du Sommet du G-20 à Pittsburgh les 24 et 25 septembre, on 
peut déjà prévoir un autre faible appel à intensifier les pourparlers afin de conclure le Programme de 
Doha pour le développement en 2010.  
 
Mini-ministérielle de Delhi  
Le nouveau ministre du Commerce de l’Inde, M. Anand Sharma, a été l’hôte d’une conférence 
ministérielle de deux jours les 3 et 4 septembre; son objectif était de raviver les pourparlers du Cycle de 
Doha. Environ 35 hauts fonctionnaires du commerce se sont réunis à Delhi pour une séance de remue-
méninges au sujet d’une nouvelle carte routière, qui s’impose pour mener le Cycle à terme en 2010, 
comme l’ont exigé les dirigeants du G-8 + 5 en juillet dernier à L’Aquila, en Italie. Selon M. Sharma, 
les ministres ont convenu unanimement qu’il est impératif de conclure rapidement le Cycle, 
particulièrement à la lumière de la crise économique mondiale actuelle. 
 
Pour réaliser cet objectif, les ministres ont exhorté le président de chaque organe de négociation, 
particulièrement celui de l’agriculture, M. David Walker et celui de l’AMNA, M. Luzius Wasescha, à 
produire un « plan de travail axé sur les problèmes », dont l’objet serait d’intensifier l’implication des 
membres au cours de l’année prochaine, mais sans préciser d’échéancier particulier. Cependant, on a 
signalé que les membres ne s’entendent pas sur ce qui devrait constituer le fondement pour la reprise 
des pourparlers. Le ministre des Affaires étrangères du Brésil, M. Celso Amorim, et le ministre du 
Commerce de la Chine, M. Chen Deming, ont lancé une mise en garde au sujet du danger éventuel que 
comporte la réouverture de certaines questions qu’ils considèrent comme étant déjà réglées. 
 
« Les négociations doivent être fondées sur le projet de modalités de décembre 2008, qui ébauche des 
accords possibles après sept années de dur labeur. Un changement d’objectif majeur ne fonctionnera pas 
à ce stade », a prévenu M. Amorim, en lançant apparemment une pointe aux États-Unis, qui comme le 
craignent de nombreux acteurs, ne sont pas en position de faire des compromis, car ils n’ont pas montré 
qu’ils étaient suffisamment empressés à se lancer dans des négociations intensives à ce moment. En fait, 
selon un avis largement partagé, l’implication des États-Unis dans le Cycle de Doha augmentera lorsque 
le gouvernement Obama aura l’impression d’avoir suffisamment réglé sa crise économique intérieure et 
qu’il vaut la peine pour ses industries de rechercher un nouvel accord commercial mondial. Or, ni l’un 
ni l’autre de ces objectifs ne sont à la veille d’être réalisés, car le gouvernement se trouve au coeur 
d’une rude bataille au sujet de la réforme des soins de santé, et le consensus parmi les industries 
américaines est que le texte de décembre 2008 n’est pas à leur avantage. 
 
Le directeur général de l’OMC, M. Pascal Lamy a déclaré que la réunion de Delhi pourrait être le 
véritable début de la partie finale des négociations qui, selon le Peterson Institute for International 
Economics – un laboratoire de réflexion dont le siège se trouve à Washington – pourrait relancer 
l’économie mondiale de 300 à 700 milliards de dollars. Cependant, ce sentiment n’était pas partagé, 
même par le pays hôte. « Nous avons un long chemin à faire avant de pouvoir affirmer sans crainte que 
nous avons abordé la partie finale, » a déclaré M. Sharma.  
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Prochains événements 
 
• Consultation sur l’agriculture, semaine du 14 septembre 2009 
• Calendrier de l’atelier technique, semaine du 21 septembre 2009 
• Sommet du G-20, 24-25 septembres (Pisttsburgh) 
• Forum public de l’OMC, 28-30 septembre 2009 
• Conseil général, 13-14 octobre, 17-18 décembre 2009 
• Conférence ministérielle de l’OMC, 30 novembre-2 décembre 2009 
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Punke et Siddiqui 
Les membres ont perçu une lueur d’espoir éphémère au sujet des intérêts des États-Unis à faire progresser les négociations 
lorsque l’on a annoncé la nomination d’un nouvel ambassadeur américain auprès de l’OMC pour remplacer M. Peter Allgeier. 
Le Président Obama a annoncé le 3 septembre que Michael Punke, anciennement conseiller principal au bureau de l’USTR 
pendant le gouvernement Clinton, comblera le poste laissé vacant par M. Allgeier. Sa nomination reste à être confirmée par le 
Sénat américain. Dans des nouvelles connexes, des sources ont également signalé que l’USTR a également choisi un 
négociateur principal en agriculture, en l’occurrence Isi Siddiqui, qui fait actuellement fonction de vice-président, affaires 
scientifiques et réglementaires chez CropLife America.  
 
 
 

 


